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Conseil communautaire  

Séance du 25 juin 2026 
 

Procès-verbal 
 

L’an deux mille vingt-six, le jeudi vingt-cinq juin, les membres du Conseil Communautaire 

légalement convoqués le 15 juin 2026, se sont réunis au théâtre municipal de Forges-les-Eaux, à 

dix-huit heures trente minutes, sous la présidence de Mme Christine LESUEUR, Présidente. 

 

Nombre de membres en exercice : 79 

Présents : 59 

Pouvoirs : 9 

Votants : 68 

 

Etaient présents :  

Mme BREQUIGNY Isabelle, Mme DESCHAMPS Françoise, M. DE VISSCHER Michel, M. 

NIRLO Jean-Marie, Mme CAUCHOIS Nathalie, M. COSQUER Jean-Luc, Mme BUQUET Karine, 

Mme DIEUTRE Sabine, M. BEUVIN Michaël, M. FLEURY Gérard, M. LETONDEUR Robert, 

Mme DEVILLERVAL Marie-France, M. TOLU Joël, Mme GARRET Maud, M. DUVAL 

Dominique, Mme LESUEUR Christine, Mme DUPUIS Pascale, M. CAPELLE Cyrille, Mme 

KLOTZ Isabelle, Mme MARTIN Brigitte, M. MALLET Emmanuel, M. HENRY Jean-Pierre, M. 

ROUZE Dominique, M. PICARD Eric, Mme LEGENDRE Florence, M. HORCHOLLE Jody, M. 

MENIELLE Mario, M. LEMERCIER Philippe, Mme MARUITTE Maryse, M. CELLIER Damien, 

Mme BREANT Mireille, M. BLONDÉ José, Mme MURATI Sylvie, M. REVERT Baptiste, Mme 

LEMENAGER Angélique, Mme TETELIN Patricia, M. LEFEVRE Jean (suppléant de M. SENCE 

Jean-Luc), M. CROSNIER Laurent, M. COEFFIER David, M. LEGAY Pascal, Mme LETELLIER 

Pascale, M. DEVAUX Laurent, M. GRISEL Jérôme, M. BOURGUIGNON Francis, Mme DUVAL 

Isabelle, M. RIMBERT Christian (suppléant de M. MARIETTE Pascal), M. Alain BARY 

(suppléant de M. COUTARD Gilbert), M. LEFEBVRE Pascal, M. DUCROCQ Christan, M. 

LALANDE Valentin, M. LETELLIER Jean-Marie (suppléant de M. FRERE Patrick), Mme SENCE 

Annie, Mme PITOIS Emilie (suppléante de M. DUBUS Hervé), Mme GILLES Mylène, M. 

LETELLIER Jean-Pierre, M. DUFLOS Jean-Yves, Mme TROUSSE Nadine, M. HERMAND 

Thomas, Mme GOULAY Sabrina 

 

Absents excusés : M. FOURNIER Laurent, M. RIMBERT Dominique, Mme CARPENTIER 

Catherine, Mme COELLE Danielle, Mme PETIT Sophie, M. DECOUDRE Joël, M. MARTIN 

Thiery, Mme ACHE Sylvie, Mme BELLAY Michelle, Mme GOUIN Edith, Mme GODIN Joëlle, 

M. BUQUET Jean-Manuel, M. DELWARDE Jean-Claude, M. CAMUS Dominique, M. JOLY 

Sébastien, M. GAILLON Jean-Marc, M. BEAUFILS Alain, M. BUT Dominique, Mme LEMOINE 

Karine, Mme AGIER CHERON Isabelle 

 

Pouvoirs :  

M. DECOUDRE Joël donne pouvoir à Mme LESUEUR Christine 

M. MARTIN Thiery donne pouvoir à M. CAPELLE Cyrille 

Mme ACHE Sylvie donne pouvoir à M. BEUVIN Michaël 

Mme GOUIN Edith donne pouvoir à M. MENIELLE Mario 

Mme GODIN Joëlle donne pouvoir à Mme BREANT Mireille 

M. DELWARDE Jean-Claude donne pouvoir à M. COSQUER Jean-Luc 

M. JOLY Sébastien donne pouvoir à Mme GOULAY Sabrina 

M. BUT Dominique donne pouvoir à M. LETONDEUR Robert 

Mme AGIER CHERON Isabelle donne pouvoir à M. HERMAND Thomas 
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Secrétaire de séance : Mme TROUSSE Nadine 

 

 

1- Signature de la convention « Territoire Educatif Rural » 
 

Les représentants des différentes instances ont pris part aux allocutions et ont procédé à la signature 

conjointe de la convention « Territoire Éducatif Rural ». 

 

 

2- Approbation du procès-verbal du 21 mai 2026 
 

La Présidente demande aux élus communautaires s’ils ont des remarques sur le procès-verbal du 

conseil communautaire du 21 mai 2026. 

 

→Mme Florence LEGENDRE signale une erreur dans son prénom figurant à la page 18. Il est 

indiqué que cette correction sera apportée au procès-verbal concerné. 

 

Le procès-verbal est voté à l’unanimité par les conseillers communautaires. 

 

 

3- CC4R - Rapport d’activités 2025 
 

Vu l'article L 5211-39 du code général des collectivités territoriales,  

 

Vu le rapport d'activités 2025 de la Communauté de Communes des 4 Rivières en Bray, présenté 

aux élus communautaires et reprenant les grandes lignes de l'activité de la collectivité, 

 

Considérant qu'il n'y a pas eu d'observation particulière sur ce rapport, 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, prend acte, à l’unanimité, de la présentation du 

rapport d'activités 2025 de la Communauté de Communes des 4 Rivières en Bray, tel qu'il est 

annexé à la présente délibération. 

 

Le rapport d’activités 2025 sera diffusé aux communes pour présentation au sein de leur conseil 

municipal. 

 

 

4- SIEOM - Rapport annuel 2025 
 

Vu l'article L 5211-39 du code général des collectivités territoriales,  

 

Vu le rapport annuel 2025 sur le service public de gestion des déchets, présenté aux élus 

communautaires par M. Pascal LEGAY, 7ème Vice-Président, et reprenant les grandes lignes de 

l'activité du SIEOM (collecte, traitement, tonnages, coûts, indicateurs de performance), permettant 

une analyse globale de la politique « déchets », menée sur le territoire,  

 

Considérant qu'il n'y a pas eu d'observation particulière sur ce rapport, 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, prend acte, à l’unanimité, de la présentation du 

rapport annuel 2025 du SIEOM, tel qu'il est annexé à la présente délibération. 
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Le rapport annuel 2025 du SIEOM sera diffusé aux communes pour présentation au sein de leur 

conseil municipal. 

 

 

5- Finances 

a. Conventions fixant la politique de recouvrement des recettes – 

Budget principal + SIEOM + Office de tourisme 
 

Mme Sabrina GOULAY, 2ème Vice-Présidente, informe le Conseil communautaire que le conseiller 

aux décideurs locaux, après travail avec le Comptable et sa direction, a transmis une convention de 

recouvrement à la Collectivité. 

 

Elle explique que l’objectif recherché de cette convention est de formaliser les engagements de la 

collectivité et du Service de Gestion Comptable pour gagner en efficacité en matière de 

recouvrement des titres de recettes. 

 

Cette convention doit être établie en 3 exemplaires distincts pour chaque budget ayant besoin d’un 

recouvrement, soit le budget principal, le budget de l’Office du tourisme et le budget du SIEOM. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

- d'approuver le projet de convention de recouvrement annexé à la présente délibération pour 

chaque budget,  

- de mandater Madame la Présidente à passer et signer tous les actes relatifs à cette décision 

ou tout acte en découlant. 

 

 

b. Subventions 2026 
 

Débat : 

Mme Florence LEGENDRE estime que les demandes de subventions devraient être préparées plus 

en amont. Il est précisé que la période électorale a ralenti l'instruction des dossiers. Pour l'exercice 

2027 et suivants, les demandes de subvention devront être déposées pour le 31 janvier. 

 

Mme Florence LEGENDRE s'interroge sur l'attribution d'une subvention à l'association Truite 

Brayonne. Il lui est répondu que cette aide permettra le repeuplement des étangs en poissons, 

contribuant ainsi au développement de l'attractivité touristique du territoire. Mme LEGENDRE 

considère toutefois que cette action ne relève pas des compétences de la Communauté de 

communes. 

 

M. Damien CELLIER s’interroge sur les critères d'attribution des subventions. Il est précisé que 

plusieurs éléments sont pris en compte, notamment le nombre d'adhérents, la mixité des publics, la 

nature des activités proposées, les ressources de l'association ainsi que son niveau d'affiliation à une 

fédération. 

 

M. Jean-Luc COSQUER souhaite que le critère de sécurité soit davantage pris en compte lors de 

l'attribution des subventions aux festivals. Il évoque notamment des difficultés rencontrées en 

matière de sécurité lors du festival de la Marcotte. 

 

M. Francis BOURGUIGNON, président de l'ACSPA de Forges-les-Eaux, demande les raisons de la 

baisse de la subvention accordée à son association par rapport à l'année précédente. Mme Isabelle 
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BREQUIGNY rappelle que, compte tenu du budget de l'association, la Communauté de communes 

demeure son principal financeur. Mme Christine LESUEUR ajoute que l'association bénéficie 

également de la mise à disposition gratuite de ses locaux. 

M. Francis BOURGUIGNON indique que son association ne perçoit aucune aide du Département. 

Mme Karine BUQUET précise qu'à l'occasion d'une réunion à Saint-Saëns, le Département a 

rappelé qu'il continuait à soutenir les associations intervenant auprès des personnes âgées. 

 

Mme Florence LEGENDRE relève que l'ACSPA adhère au dispositif Présence Verte alors que la 

Communauté de communes dispose déjà d'un service de téléalarme. Elle estime qu'une réflexion 

globale sur l'organisation et les missions des associations du territoire serait souhaitable. Mme 

Christine LESUEUR rappelle que l'ACSPA propose également des activités, notamment des 

voyages, au bénéfice de nombreux adhérents, au-delà du seul territoire intercommunal. 

 

Mme Isabelle BREQUIGNY souligne la diversité du tissu associatif local, tout en estimant que 

certaines associations aux activités similaires pourraient envisager un rapprochement. 

 

Mme Isabelle DUVAL demande si les enveloppes budgétaires consacrées aux subventions seront 

revues à la hausse. Il est répondu qu'aucune évolution des enveloppes n'est envisagée à ce jour. 

 

Mme Isabelle BREQUIGNY indique que l’enveloppe de sa commission est toujours attribuée à 

l’euro près, mais estime qu'une révision des critères de répartition pourrait être engagée afin qu'ils 

répondent davantage aux attentes de l'ensemble des associations. 

 

M. Pascal LEFEBVRE s'interroge sur les écarts de subventions constatés entre les différents centres 

de loisirs. Il lui est répondu que les montants attribués varient en fonction des activités proposées, 

du nombre d'adhérents et du budget propre à chaque structure. 

 

Mme Isabelle BREQUIGNY rappelle que l'association CARMA était historiquement soutenue par 

l'ancienne Communauté de communes des Monts et de l'Andelle. Depuis la fusion des 

intercommunalités, CARMA et l'ASCA ont développé de nombreuses activités sur le territoire. 

 

-------- 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les statuts de la CC4R en Bray qui indiquent la possibilité de verser des subventions aux 

associations, 

 

Considérant les débats tenus lors du bureau communautaire du 5 juin 2026, 

 

Considérant les réunions des commissions action sociale, finances et enfance/sports, 

 

Mme Isabelle BREQUIGNY se retire du vote pour CARMA. 

Mme Karine BUQUET se retire du vote pour l’A.A.S.P. la Hallotière. 

 

Mme Florence LEGENDRE s’abstient pour l’association AAPAMA -Truite brayonne. 

M. Francis BOURGUIGNON et M. Damien CELLIER s’abstiennent. 

 

Après vote, il y a 3 absentions, 0 contre, 63 pour. 

 

Après en avoir délibéré et après un vote à main levée, le Conseil communautaire décide à la 

majorité : 
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- D’accorder les subventions aux associations répertoriées dans le tableau annexé, 

- D’autoriser Madame la Présidente à mandater les subventions et à signer les différentes 

conventions ou documents afférents à cette affaire. 
 

La dépense est imputée au chapitre 65 du budget principal de la CC4R. 

 

 

19h50 : Départ de Mme Pascale DUPUIS et de Mme Isabelle KLOTZ 

Pour les prochains points, il y a 57 présents, 9 pouvoirs, soit 66 votants 

 

 

6- Ressources humaines 

a. Validation du Document Unique d’Evaluation des Risques 

Professionnels (DUERP) et du Programme Annuel de Prévention 

des Risques Professionnels et d’Amélioration des Conditions de 

Travail (PAPRIPACT) 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment l’article L811-1, 

 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

 

Considérant l’accompagnement du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 

Seine-Maritime, 

 

Vu l’avis favorable Comité Social Territorial, réuni en F3SCT en date du 22 juin 2026, 

 

Madame la Présidente rappelle au Conseil communautaire que la mise en place du document unique 

d’évaluation des risques professionnels est une obligation pour les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics. 

 

Afin de répondre à cette obligation, la collectivité a renforcé sa démarche de prévention en 

établissant son document unique d’évaluation des risques professionnels. 

 

Ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec les services du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Seine-Maritime, dans le cadre de leur mission « Accompagnement à la 

réalisation du document unique ». 

 

L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier tous les risques potentiels. Les 

agents ont également été consultés afin d’analyser leurs postes de travail. 

 

Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et de classer les 

risques rencontrés dans la collectivité afin de mettre en place des actions de prévention pertinentes. 

C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 

 

Sa réalisation permet ainsi : 

▪ de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels, 

▪ d’instaurer une communication sur ce sujet, 
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▪ de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des 

choix et des moyens, 

▪ d’aider à établir un programme annuel de prévention. 

 

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques identifiés 

ou lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de 

travail. Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces 

prescriptions. 

 

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer en 

fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les risques 

professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la 

collectivité. 

 

Le document unique sera consultable par voie dématérialisée sur le réseau commun de la 

collectivité ou à la demande auprès de l’assistant de prévention ou de la direction des ressources 

humaines. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

• de valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions 

annexés à la présente délibération. 

• d’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issues 

de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation 

régulière du document unique. 

 

 

b. Condition de mise en place du droit à la formation des élus 

communautaires  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-12 à L. 2123-16 

et L. 5214-8 ; 

 

Considérant que : 

- les membres du Conseil communautaire ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions ; 

- le Conseil communautaire doit délibérer dans les trois mois suivant son renouvellement sur 

l’exercice du droit à la formation de ses membres, en déterminant les orientations et les 

crédits ouverts à ce titre ; 

- le montant des dépenses de formation, qui incluent les frais de déplacement, de séjour et 

d’enseignement ainsi que les pertes de revenus subies du fait de l’exercice de ce droit, ne 

peut être inférieur à 2% et ne peut excéder 20% du montant total des indemnités de fonction 

pouvant être allouées aux élus communautaires ; 

- toute demande de remboursement doit être appuyée d’un justificatif ; 

- seuls les organismes agréés par le ministère chargé des collectivités locales sont habilités à 

dispenser des formations aux élus ; 

- un débat sur la formation des membres du Conseil communautaire doit avoir lieu chaque 

année à l’appui du tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la 

communauté. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

- D’inscrire le droit à la formation des élus communautaires pour les formations dont les 

thématiques figurent dans le répertoire des formations liées à l’exercice du mandat de l’élu 
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local élaboré par le Conseil national de la formation des élus locaux, tel que fixé par l’arrêté 

du 13 avril 2023 ; 

- De fixer le montant des dépenses de formation à 10% (14 061,46 euros) par an du montant 

total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux élus de la communauté ; 

- D’autoriser la Présidente de la communauté à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre 

du droit à la formation ; 

- De prélever les dépenses de formation sur les crédits inscrits au chapitre 65 du budget 

principal de la CC4R en Bray. 

 

Information : 

Mme la Présidente informe les conseillers communautaires qu’elle a été contactée par le SDIS pour 

proposer aux élus une formation sur la gestion de crise qui se déroulerait sur une journée pour une 

vingtaine d’élus. C’est une formation gratuite et dispensée par le SDIS pendant les vacances de la 

Toussaint. Les frais de repas seront à la charge de l’EPCI. Si plus de 20 élus se proposent, une 

seconde journée sera proposée. Une information vous sera communiquée pour l’inscription et la 

date. 

 

 

c. Création de poste - Passage à temps complet – Rédacteur – 

01/09/2026 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

 

Vu le tableau des effectifs existant, 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 22 juin 2026, 

 

La Présidente rappelle à l’assemblée :  

 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

 

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.  

 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil communautaire en date du 5 mars 2026, 

 

Considérant la nécessité de créer l’emploi correspondant au grade de rédacteur, en raison de 

l’augmentation de la durée hebdomadaire de ce poste dans le cadre d’attribution de nouvelles 

missions à la suite du départ d’un agent, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, décide, à l’unanimité : 

- De la création d’un emploi correspondant au grade de rédacteur territorial, permanent à 

temps complet pour exercer les fonctions d’assistant(e) relations collectivités/élus, 

- De la suppression d’un emploi correspondant au grade de rédacteur territorial, permanent à 

temps non complet à raison de 25/35ème, 

- Le tableau des effectifs est modifié à compter du 1er septembre 2026. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal, chapitre 012.  
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d. Création de poste – Secrétaire général(e) de mairie itinérant(e) – 

28/35ème – Rédacteur 
 

Débat : 

Mme Mylène GILLES indique qu'une commission se réunira au mois de septembre afin d'élaborer 

la fiche de poste du (de la) futur secrétaire général(e) de mairie itinérant(e) et de définir les 

modalités de fonctionnement du dispositif. 

 

M. Éric PICARD propose de retenir la dénomination « secrétaire général(e) de mairie itinérant(e) » 

afin d'utiliser une terminologie plus adaptée et non genrée. 

 

Mme Isabelle DUVAL s'interroge sur un éventuel risque de doublon avec le service proposé par le 

CDG 76. Mme Christine LESUEUR précise que le projet consiste à recruter un(e) secrétaire 

général(e) de mairie itinérant(e) qui interviendra à la fois au sein des communes, selon leurs 

besoins, et auprès de la Communauté de communes. 

 

M. Michel DE VISSCHER indique que sa secrétaire de mairie, Mme Émilie GUERIN, exerce déjà 

ce type de missions par l'intermédiaire du CDG 76. 

 

Mme Isabelle BREQUIGNY demande selon quelles modalités le service sera facturé aux 

communes. Il est répondu que cette question sera étudiée dans le cadre des travaux de la 

commission. 

 

-------- 

 

Madame la Présidente rappelle au Conseil communautaire que conformément à l’article L. 313-1 du 

code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés 

par l’organe délibérant de la collectivité.  

 

Madame la Présidente expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des 

missions suivantes : secrétaire général(e) de mairie « itinérant(e) » afin d’assurer le remplacement 

ponctuel en l’absence de secrétaire général(e) de mairie au sein des communes du territoire. 

 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, elle propose au Conseil communautaire de créer, à compter 

du 1er septembre 2026, un emploi permanent de secrétaire général(e) de mairie « itinérant(e) » 

relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade de Rédacteur territorial à temps non complet 

dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 28/35ème. 

 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.  

 

Elle demande que le Conseil communautaire l’autorise à recruter un agent contractuel, dans 

l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire 

conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique. 

 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil communautaire en date du 5 mars 2026, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

- De créer un emploi permanent sur le grade de Rédacteur territorial relevant de la catégorie 

hiérarchique B pour effectuer les missions de secrétaire général(e) de mairie 
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« itinérant(e) » à temps non complet à raison de 28/35ème, à compter du 1er septembre 

2026. 

- D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse 

où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire.  

- Le tableau des effectifs est modifié à compter du 1er septembre 2026. 

 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 du budget principal CC4R en Bray 2026 et 

suivants. 

 

 

7- PEM Serqueux - Attribution du marché  
 

Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L. 2194-1 et suivants relatifs au choix 

de l'attributaire et à la procédure de passation des marchés publics, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-10 

relatifs aux compétences et au fonctionnement des établissements publics de coopération 

intercommunale, 

 

Vu le rapport d'analyse des offres établi, 

 

Vu le tableau synthétique ci-après du rapport d’analyse des offres validé par la commission d’appel 

d’offres du 15 juin 2026 : 

 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité :  

- D'attribuer le marché à l’entreprise EBTP pour un montant de 564 850,70 € HT, 

- D'autoriser Madame la Présidente à signer le marché et tout document afférent à cette 

affaire. 
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8- Informations et questions diverses 
 

- Mme Florence LEGENDRE nous indique que dans le dernier PV, nous avons parlé des 

avenants du centre dentaire et qu’il n’y a pas de délibération prise à ce sujet → Vu la 

délibération sur les pouvoirs de la Présidente, les avenants sur les marchés sont des 

décisions de la Présidente, il n’y a pas besoin de délibération 

 

- Mme Isabelle BREQUIGNY informe que la subvention sur la promotion sur la santé 

mentale des jeunes a été accordée soit 17 500 €. 

L’animation sur le « Bien vieillir » a réuni 30 personnes ; cela a découlé des moments 

d’échanges et de constructions de projets. 

 

- Le prochain conseil communautaire aura lieu le jeudi 24 septembre 2026 à 18h30 à Saint-

Michel d’Halescourt. 

 

 

La séance est levée à 20h10. 

 

Signature de la      Signature du  

Présidente       secrétaire de séance 


